
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE RIMOUSKI-NEIGETTE 
MUNICIPALITÉ SAINT-EUGENE-DE-LADRIERE 
 
SÉANCE ORDINAIRE DU 10 MAI  2021   
 
A la séance ordinaire du Conseil municipal de la Municipalité Saint-Eugène-de-Ladrière tenue 
à huis clos à la salle le Campagnard, 15, rue du Campagnard, lundi le 10 mai 2021 à 19h30. 
 
Sont présents: Mesdames Vanessa Gagnon Desjardins, Lorraine Michaud et Julie D’Astous, 
Messieurs Renaud Fortin, Claude Viel et Deave D’Astous, tous formant quorum sous la 
présidence de Monsieur le maire Gilbert Pigeon. 
 
Assistent également à la séance, la directrice générale et secrétaire-trésorière, 
madame Christiane Berger et  la secrétaire/trésorière adjointe, madame Annie Fournier. 
 

 
 

RÉSOLUTION 125-2021  OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE  
 
Il est proposé par madame Lorraine Michaud et résolu à l'unanimité que la présente assemblée 
soit ouverte à 19h30. Le quorum requis est constaté. 
 
 
RÉSOLUTION 126-2021  ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
  
Il est proposé par madame Julie D’Astous et résolu à l'unanimité que l'ordre du jour est adopté 
avec l’ajout de points. 
 
 
RÉSOLUTION 127-2021  ADOPTION DU PROCES-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
DU 12 AVRIL 2021 
 
Les membres du conseil ayant tous reçu et pris connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 12 avril 2021, Il est proposé par madame Lorraine Michaud et résolu à l’unanimité 
que ce procès-verbal est adopté. 
 
 
RÉSOLUTION 128-2021  ADOPTION DU PROCES-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 3 MAI 2021 
 
Les membres du conseil ayant tous reçu et pris connaissance du procès-verbal de la séance 
extraordinaire du 3 mai 2021, Il est proposé par monsieur Claude Viel et résolu à l’unanimité 
que ce procès-verbal est adopté. 

 
 
 

RAPPORT DES REPRÉSENTANTS 
 
Corporation de développement : Aucun point 
OTJ : Le représentant donne les résultats pour le mois de mars 2021.  
Bibliothèque : Réaménagement du local de la biblio à l’école. 
 
RAPPORT DE L’INSPECTEUR ET DIRECTEUR DES TRAVAUX PUBLICS :  Le directeur des 
travaux publics est absent. 
 

 
RÉSOLUTION 129-2021  OUVERTURE DES OFFRES CONCERNANT LA VENTE DE LA 
RÉTROCAVEUSE 
 
ATTENDU QUE suite à l’avis public concernant la vente de la rétrocaveuse 1995, vingt-et-une 
soumissions nous ont été expédiées; 
 



Claude Simard 15,151.00$ 

Transport GDS 10,888.88$ 

Mathieu Chamberland 10,000.00$ 

Frédéric Lepage   8,253.79$ 

Claude Lévesque   8,600.00$ 

SMVR 12,600.00$ 

Diane Huet   5,000.00$ 

Michel Laplante 10,000.00$ 

Marcel Bilodeau 11,595.00$ 

Yves Gagnon   8,777.00$ 

Martin Larrivée   6,000.00$ 

Donald Bouchard 11,001.06$ 

Ponts Experts   7,777.77$ 

Berthier Tardif   4,000.00$ 

Martin Cimon   4,300.00$ 

Yannick Huet   5,100.00$ 

Mario Nadeau 14,100.00$ 

Dave Mc Neil   6,500.00$ 

Yanick Savard   5,112.00$ 

Gino Tremblay   7,000.00$ 

Miguel Thibault 16,050.00$ 

  

 
 
EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par monsieur Claude Viel et résolu à l’unanimité d’accepter 
l’offre la plus élevée de monsieur Miguel Thibault au montant de 16,050$ pour la rétrocaveuse 
John Deere 1995. 
 
***Madame Vanessa Gagnon Desjardins ne participe pas aux délibérations sur ce point. 
 
 
RÉSOLUTION 130-2021 ENTRETIEN DES FLEURS 
 
ATTENDU QU’ aucune offre pour l’entretien des fleurs nous est parvenue; 
 
ATTENDU QUE monsieur Michel D’Astous, employé municipal en charge de l’entretien de la 
patinoire et de la salle communautaire, est intéressé par la tâche d’entretien des fleurs; 
  
Il est proposé par monsieur Claude Viel et résolu à l’unanimité de verser un montant 
supplémentaire de 1,000$ réparti selon le tarif horaire défini au contrat de travail de monsieur 
Michel D’Astous et selon le nombre d’heures requis pour atteindre ce montant, pour l’entretien 
des aménagements de fleurs, corbeilles et arrosage pour la saison 2021.  
 
RÉSOLUTION 131-2021    ADOPTION DES COMPTES 
 
Les membres du conseil ayant tous reçu et pris connaissance de la liste des comptes à payer, il 
est proposé par monsieur Deave D’Astous et adopté à l’unanimité que le conseil approuve et 
autorise le paiement des comptes présentés dans cette liste pour un total de 77,504.86$.  

 
 
****CERTIFICAT relatif à la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter sur le 
RÈGLEMENT  NUMÉRO 268-2021   
 
 
Je, soussignée, Christiane Berger, directrice générale & secrétaire-trésorière de la municipalité 
de Saint-Eugène-de-Ladrière, certifie : 
 
Que le nombre de personnes habiles à voter sur le règlement #268-2021 est de : quatre-cent-
trois (403); 
 
Que le nombre de demandes requis pour qu’un scrutin référendaire soit tenu est de :      
cinquante-deux (52); 
 



Que la procédure d’enregistrement du règlement numéro 268-2021 a été ouverte à 9 heures, 
 le 22 avril 2021 et fermée à 19h le même jour; 
 
Que le nombre de signatures apposées est de : zéro (0) 
 
En conséquence, je déclare, 
 
Que le règlement numéro 268-2021 est réputé avoir été approuvé par les personnes habiles à 
voter. 
 
EN FOI DE QUOI, je signe le présent certificat, à Saint-Eugène-de-Ladrière, ce 26e  jour d’avril 
2021. 
                                  
________________________________ 
Christiane Berger, Directrice générale & 
Secrétaire-trésorière    
 
 

 
RÉSOLUTION 132-2021 ADOPTION DU RÈGLEMENT # 268-2021 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-EUGÈNE-DE-LADRIÈRE 
AFIN DE MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS SUR L’UTILISATION D’UN 
ÉQUIPEMENT DE TRANSPORT À D’AUTRES FINS. 
 

 
 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adopté un Règlement de zonage # 193-2012 pour 
l’ensemble de son territoire; 
 
CONSIDÉRANT QUE les dispositions sur l’utilisation d’un équipement de transport à d’autres 
fins, sont prescrites dans le règlement de zonage # 193-2012; 
 
CONSIDÉRANT QUE  la municipalité veut permettre l’usage de conteneur selon certaines 
conditions; 
 
CONSIDÉRANT QU’  un premier projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire           
du 8 mars 2021; 
 
CONSIDÉRANT QU’  un avis  public a été posté à chaque adresse civique  le 18 mars 2021, 
ayant pour objet la tenue d’ une assemblée publique aux fins de consultation écrite  étalée sur 
une période de 15 jours; 
 
CONSIDÉRANT QU’  un deuxième projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire du 
12 avril 2021; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’ouverture d’un registre pour les personnes habiles à voter s’est tenue 
le 22 avril de 9 heures à 19 heures; 
 
CONSIDÉRANT QUE  le nombre requis de demandes pour qu’un scrutin référendaire soit tenu 
n’est pas atteint et que le règlement 268-2021 est réputé avoir été approuvé par les personnes 
habiles à voter; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Claude Viel et résolu à l’unanimité que le 
conseil municipal de Saint-Eugène-de-Ladrière ordonne et statue, par le présent règlement, ce 
qui suit : 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 

Numéro et titre du règlement 

1. Le présent règlement porte le numéro 268-2021 et s’intitule « Règlement modifiant le 



règlement de zonage 193-2012 de la municipalité de Saint-Eugène-de-Ladrière afin de 
modifier certaines dispositions sur l’utilisation d’un équipement de transport à d’autres fins. » 
 

Modification règlementaire 

2.  L’article 92 intitulée « Utilisation d’un équipement de transport à d’autres fins » du règlement 
de zonage 193-2012 est modifié. La modification à consiste à ajouter après le deuxième alinéa 
le texte suivant : 
 
« Malgré le premier alinéa, les conteneurs sont autorisés aux conditions suivantes; 
 
1) Les conteneurs utilisés pour les ordures, le recyclage, le compostage ou les débris de 
construction. Les conteneurs utilisés sur un chantier de construction doivent être enlevés         
15 jours après les travaux. 
 
2) Les conteneurs utilisés à des fins touristiques, à des fins d’interprétation muséologique ou 
comme restaurant dans les zones suivantes; récréative, mixte et la zone commerciale-
touristique. 
 
3) Les conteneurs doivent être recouverts (sur tous les côtés) d’un déclin de vinyle, 
d’aluminium ou de bois de la même couleur que le bâtiment principal. Dans ce cas, la structure 
est exemptée de publicité et de lettrage. À l’exception des conteneurs à des fins d’entreposage. 

 

 

4) Dans ce cas une demande de permis de construction doit être fait préalablement auprès 
de la municipalité. » 
 
 

Entrée en vigueur 

3. Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. 
 
ADOPTÉ, le 10 mai 2021 
 

 
 _____________________                        _______________________________ 

Gilbert Pigeon, maire                               Christiane Berger,d.g. & sec.trésorière                                                       

 

 

 

 
***RAPPORT DE L’ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION ÉCRITE 
 
La directrice générale, madame Christiane Berger, fait mention au conseil qu’aucun document 
comportant des commentaires ou questions au sujet du projet de règlement  270-2021  
concernant le règlement de concordance sur l’agriculture urbaine, n’a été reçu au bureau 
municipal, que ce soit  par courrier postal ou courriel , suite à l’avis public de l’assemblée de 
consultation écrite posté à chaque adresse civique le 21 avril, avis qui permettait à la population 
de transmettre des commentaires ou questions jusqu’au 6 mai. 
 
 
RÉSOLUTION 133-2021   AVIS DE MOTION POUR LE DÉPÔT DU PROJET DE 
RÈGLEMENT DE CONCORDANCE 271-2021 

 
***AVIS DE MOTION est donné par monsieur Renaud Fortin pour le dépôt du projet de 
règlement de concordance 271-2021 modifiant le plan d’urbanisme afin d’assurer la 
concordance au règlement 20-02. 
 
 
RÉSOLUTION 134-2021 ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT DE CONCORDANCE 
271-2021 MODIFIANT LE PLAN D’URBANISME POUR LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-
EUGÈNE-DE-LADRIÈRE AFIN D’ASSURER LA CONCORDANCE AU RÈGLEMENT 20-02 
 

 



CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adopté un Plan d’urbanisme portant le numéro 
192-2012 pour l’ensemble de son territoire; 

 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC de Rimouski-Neigette a adopté le règlement de 20-02 

modifiant le Schéma d’aménagement et de développement; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal doit modifier son Plan d’urbanisme afin de tenir 

compte de l’entrée en vigueur du Règlement 20-02 de la MRC de Rimouski-Neigette; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné par monsieur 

Deave D’Astous le  10 mai 2021, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
CHAPITRE 1- DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 

Numéro et titre du règlement 
1.   Le présent projet de règlement porte le numéro -271-2021 et s’intitule « Projet de 

règlement de concordance 271-2021 modifiant le plan d’urbanisme pour la 
municipalité de Saint-Eugène-de-Ladrière afin d’assurer la concordance au règlement 
20-02 ». 

 
CHAPITRE 2- DISPOSITIONS NORMATIVES 

Usages complémentaires en affectation forestière 
2.  La section 9.1.12 intitulée « Aire d’affectation « Forestière « F » est modifiée. La 

modification consiste à : 
1° Ajouter à la fin du dernier paragraphe le texte suivant : 

 
« De plus, les usages complémentaires sont autorisés à l’intérieur d’un 

bâtiment principal ou accessoire, uniquement lorsqu’ils sont en lien avec 
les usages permis dans l’affectation forestière telle que, de façon non 
limitative, les services de réparation d’équipements forestiers et 
agricoles, les services de réparation de petits moteurs, les services 
d’entretien de machinerie. Ces usages complémentaires doivent occuper 
une superficie inférieure à celle de l’usage principal.  Aucun entreposage 
extérieur ne peut être visible de la rue. Aucun commerce de ventes de 
détail n’est permis.» 

 

Usages complémentaires en affectation forestière 
3.  Le tableau 11 « Grille de compatibilité des activités par aire d’affectation » est modifié de 

manière à remplacer la note 7, par la suivante : 
 

« Seuls les établissements reliés à la transformation primaire des ressources 
agricoles et forestières peuvent être autorisés. Toutefois, les usages 
complémentaires à l’usage résidentiel sont autorisés à l’intérieur d’un 
bâtiment principal ou accessoire, uniquement lorsqu’ils sont en lien avec 
les usages permis dans l’affectation forestière telle que, de façon non 
limitative, les services de réparation d’équipements forestiers et 
agricoles, les services de réparation de petits moteurs, les services 
d’entretien de machinerie. Ces usages complémentaires doivent occuper 
une superficie inférieure à celle de l’usage principal.  Aucun entreposage 
extérieur ne peut être visible de la rue. Aucun commerce de ventes de 
détail n’est permis. » 

Agriculture urbaine à l’intérieur des périmètres urbains 
3.  Le tableau 11 « Grille de compatibilité des activités par aire d’affectation » est 
modifié de manière à  

1° Ajouter la colonne « Agriculture urbaine » à la droite du tableau. 
2° Ajouter un « X » aux intersections des lignes « Résidentielle (R) », 

« Résidentielle future (Rf), « Mixte (M) », « Publique et communautaire (P) » 
et « Industrielle (I) avec la colonne « Agriculture urbaine ». 



 
Le nouveau tableau 11 est présenté à l’annexe A et fait partie intégrante du présent 
règlement. 
 
L’article 9.2.16 est ajouté à la suite de l’article 9.2.15. La modification consiste à 
ajouter le texte suivant : 

 
« Groupe d’activités « Agriculture urbaine » 
« Le groupe d’activités « Agriculture urbaine » permet la culture de 
plantes ou l’élevage d’animaux dans un périmètre urbain et périurbain à 
des fins personnelles, communautaires ou commerciales et elle prend 
toutes sortes de formes. » 

 
 
CHAPITRE 3- DISPOSITIONS FINALES 

Entrée en vigueur 
4. Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. 
 

   

Gilbert Pigeon                                             
Maire                                                                      

 Christiane Berger, dir.générale 
 & sec.trésorière    

 
 
RÉSOLUTION 135-2021  OUVERTURE DU JARDIN COMMUNAUTAIRE 
  
Il est proposé par madame Vanessa Gagnon Desjardins et résolu à l’unanimité d’autoriser 
l’ouverture du jardin communautaire.  Les mesures de recommandation d’hygiène devront être 
respectées en tout temps. 
 
 
RÉSOLUTION 136-2020   ADHÉSION ANNUELLE À L’URLS 
 
Il est proposé par monsieur Deave D’Astous et résolu à l’unanimité de payer l’adhésion à l’Unité 
Régionale de Loisir et de Sport pour l’année 2021 au montant de 75 $. 
 
 
RÉSOLUTION 137-2020   APPUI AU DOSSIER DE FERME LADRIÈRE INC PRÉSENTÉ 
AUPRÈS DE LA CPTAQ 
 
ATTENDU QUE  Ferme Ladrière inc. dépose une  demande d’aliénation d’une partie de ses lots 
afin  d’implanter une nouvelle résidence individuelle pour le fils de l’un des actionnaires (article 
40 de la LPTAA) ; 
 
ATTENDU QUE le projet est réglementaire au règlement de zonage en raison de son 
emplacement dans l’aire d’affectation « agrodynamique »; 
 
ATTENDU QUE Ferme Ladrière possède 345 hectares de terres agricoles sur le territoire de 
Saint-Eugène-de-Ladrière; 
 
ATTENDU QUE  Ferme Ladrière est une entreprise de production laitière et d’’élevage de  bovins 
de boucheries ainsi que  de la culture de mais et de foin; 
 
ATTENDU QUE  Ferme Ladrière est une entreprise familiale reconnue pour sa vision de 
développement afin d’assurer la pérennité pour les générations futures; 
 
EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par madame Lorraine Michaud résolu à l’unanimité que la 
municipalité de Saint-Eugène-de-Ladrière recommande à la Commission de protection du 
territoire agricole du Québec d’accepter la demande d’aliénation de Ferme Ladrière inc. 
permettant au fils de l’un des actionnaires qui travaille pour la ferme, de s’établir à proximité des 
bâtiments reliés à son travail agricole. 

 
***Monsieur Claude Viel ne participe pas aux délibérations sur ce dossier. 



 
RÉSOLUTION 138-2021 DÉPÔT DU RAPPORT D’AUDIT SUR LA FORMATION EN ÉTHIQUE 
ET EN DÉONTOLOGIE DES MEMBRES DU CONSEIL  
 
 
ATTENDU QUE la Commission municipale du Québec a produit un rapport d’audit 
comprenant des recommandations sur la formation en éthique et en déontologie des membres 
du conseil municipal ; 
 

ATTENDU QUE le rapport est déposé à la séance du conseil du 10 mai 2021; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par madame Vanessa Gagnon Desjardins et 
unanimement résolu que la direction générale de la Municipalité de Saint-Eugène-de-Ladrière 
adhère et s’engage à la mise en œuvre des recommandations du rapport d’audit de la 
Commission municipale du Québec. 
 
 
RÉSOLUTION 139-2021   DEMANDE DE L’ÉCOLE LAVOIE 
 
Il est proposé par madame Vanessa Gagnon Desjardins et résolu à l’unanimité de verser un 
montant de 350$ à l’école Lavoie pour la location d’un jeu gonflable lors de leur mini-fête foraine 
qui aura lieu en juin. 
 
 
RÉSOLUTION 140-2021  EMPLOYÉS D’ÉTÉ 
 
Il est proposé par madame Vanessa Gagnon Desjardins et résolu à l’unanimité d’embaucher 
monsieur Germain Therriault au poste d’inspecteur, opérateur des bassins d’eaux usées et 
employé de voirie pour la période du 1er mai au 31 octobre 2021 au taux horaire établi par le 
conseil et annexé au journal des salaires sous le numéro 28.  De plus, les étudiants seront 
embauchés au tarif de 13,50$/heure et les travailleurs adultes occasionnels recevront 
15,50$/heure. 
 
 
RÉSOLUTION 141-2021 ADOPTION DES PLANS DE ZONAGE ET DES PLANS DES 
AFFECTATIONS DES SOLS 
 
ATTENDU QU’ une mise à jour des plans de zonage et des plans d’affectations des sols a été 
exécutée ; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Deave D’Astous et unanimement résolu 
que la Municipalité de Saint-Eugène-de-Ladrière adopte les plans de zonage 
 ( feuillet ½ et 2/2) et le plans des affectations des sols ( feuillet ½ et 2/2) 
 
 
RÉSOLUTION 142-2021 ENTENTE DE VITALISATION 
 
ATTENDU QUE dans le nouveau pacte fiscal, la MRC de Rimouski-Neigette obtient un budget 
annuel du MAMH de 251,924$ pour des projets en vitalisation des milieux dans le cadre du 
programme Fonds Régions et ruralité – Volet 4 ;  
 
ATTENDU QUE chaque municipalité dévitalisée doit être signataire de l'entente avec la MRC 
de Rimouski-Neigette ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Claude Viel et unanimement résolu que la 
Municipalité de Saint-Eugène-de-Ladrière désigne le maire, monsieur Gilbert Pigeon afin 
 de co-signer avec les autres maires concernés de la MRC de Rimouski-Neigette l'entente 
avec le MAMH à cet égard. 
 
 
 
 



RÉSOLUTION 143-2021  TRAVAUX SUR LA RUE D’ASTOUS 
 
ATTENDU QUE  des ponceaux doivent être posés dans les fossés de la  rue D’Astous permettant 
la mise en place d’entrées résidentielles; 
 
ATTENDU QUE des travaux correctifs devront être exécutés pour régler un débit d’eau causant 
des dommages à la structure de cette rue; 
 
Il est proposé par madame Julie D’Astous et résolu à l’unanimité d’effectuer des travaux de 
creusage de fossés et de correction requis dans la nouvelle rue D’Astous.  
 
 
RÉSOLUTION 144-2021  CONTRAT DE GRÉ À GRÉ POUR TRAVAUX DU RANG 4 OUEST 
 
ATTENDU QUE  le rang 4 ouest est un chemin verbalisé dont l’entretien est sous la 
responsabilité de la municipalité; 
 
ATTENDU QUE des travaux majeurs doivent être exécutés afin d’assurer la sécurité des 
usagers; 
 
ATTENDU QUE le règlement numéro 260-2020 relatif à la gestion contractuelle, adopté en 
novembre 2020, permet la passation de contrats de gré à gré, jusqu’au seuil maximum de 
105,700$ décrété par le MAMH, depuis août 2020; 
 
ATTENDU QU’ aux fins du règlement relatif à la gestion contractuelle, est considéré comme 
un motif de saine administration : l’expérience du cocontractant dans le domaine de travaux 
d’excavation; 
 
Il est proposé par madame Julie D’Astous et résolu à l’unanimité d’octroyer le contrat de gré à 
gré à  Location P.P.C  pour les travaux majeurs de réfection du rang 4 ouest . 
 
 
RÉSOLUTION 145-2021  ENTRÉES DES LOTS AU RANG 4 OUEST 
 
ATTENDU QUE  pour accéder à leur érablière,chaque propriétaire de lots du rang 4 ouest doit 
avoir une entrée ; 
 
Il est proposé par monsieur Deave D’Astous et résolu à l’unanimité que les entrées du rang  
4 ouest aient une largeur de 20 pieds. 
 
 
RÉSOLUTION 146-2021  VENTE DE LA SCIE DE SAUVETAGE 
 
ATTENDU QUE  le service régional  en sécurité incendies démontre de l’intérêt pour acquérir la 
scie de sauvetage; 
 
Il est proposé par monsieur Claude Viel et résolu à l’unanimité de vendre la scie de sauvetage 
au montant de 1,000$ au SRSI de la MRC de Rimouski-Neigette. 
  
  
 
RÉSOLUTION 147-2021  DEMANDE AU SERVICE DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  
DE LA MRC DE RIMOUSKI-NEIGETTE 
 
ATTENDU QUE l’inspecteur municipal, monsieur Germain Therriault, quitte ses fonctions le 
31 octobre 2021; 
 
Il est proposé par monsieur Deave D’Astous et résolu à l’unanimité de demander au service de 
l’aménagement du territoire de la MRC de Rimouski-Neigette, un estimé des coûts pour l’analyse 
et l’émission de 25 permis de rénovation et/ou de construction annuellement et ce, pour l’année 
2022. 
 
 

 



RÉSOLUTION 148-2021 MANDAT POUR SERVICES D’EXPLOITATION DES OUVRAGES 
D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USÉES 
 
ATTENDU QUE le règlement numéro 260-2020 relatif à la gestion contractuelle, adopté en 
novembre 2020, permet la passation de contrats de gré à gré, jusqu’au seuil maximum de 
105,700$ décrété par le MAMH, depuis août 2020; 
 
ATTENDU QU’ aux fins du règlement relatif à la gestion contractuelle, est considéré comme 
un motif de saine administration : l’expérience du cocontractant dans le domaine de services 
d’exploitation des ouvrages d’assainissement des eaux usées; 

 

ATTENDU QUE l’opérateur actuel au traitement des eaux usées, prend sa retraire  
au 31 octobre 2021; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Claude Viel et unanimement résolu que la 
Municipalité de Saint-Eugène-de-Ladrière accepte la proposition de Nordikeau dont le siège 
social est à Joliette, au montant mensuel de 2,410$ excluant les taxes et ce, pour une période 
de 12 mois débutant le 1e novembre 2021 en regard de services d’exploitation des ouvrages 
d’assainissement des eaux usées. 
 
 
RÉSOLUTION 149-2021  DÉCLARATION D’ADHÉSION À LA CHARTE DU BOIS DU     
BAS-ST-LAURENT 
 
 
CONSIDÉRANT que la forêt est intrinsèquement liée à la culture et à l’identité régionale, que 
le bois est omniprésent et qu’il est source de fierté, de richesse d’emplois stimulants et de 
développement sur tout le territoire du Bas-Saint-Laurent ; 
 
CONSIDÉRANT que le bois est un outil majeur de lutte aux changements climatiques et que 
lorsqu’il est utilisé comme matériau dans les constructions pour remplacer d’autres matériaux 
tels que le béton ou l’acier ou des énergies fossiles (biomasse forestière), les émissions de 
CO2 découlant de ceux-ci sont évitées; 
 
CONSIDÉRANT que le matériau bois permet un développement durable des communautés 
et qu’il est un produit écologique par excellence, performant à la fois souple, léger, résistant 
et esthétique augmentant le confort des usagers constituant une option durable et rentable; 
 
CONSIDÉRANT que près de 2,2 millions de m3 de bois sont récoltés annuellement sur les 
territoires publics et privés et que les activités d’aménagement génèrent près de 4 700 
emplois; 
 
CONSIDÉRANT que la région dénombre 27 établissements de transformation primaire du bois 
(usines de sciage, de pâte et papier, carton, panneaux et autres produits) générant près de 
2 000 emplois et un chiffre d’affaires de près de 1,1 milliard de dollars assurant le maintien et 
le développement économique de la majorité des communautés bas-laurentiennes; 
 
CONSIDÉRANT que l’industrie de la 2e et 3e transformation du bois (portes et fenêtres, 
armoires, chevrons, palettes, bâtiments préfabriqués, etc.) compte plus de 80 usines 
représentant au-delà de 2 200 emplois pour un chiffre d’affaires approximatif de 300 millions 
de dollars; 
 
CONSIDÉRANT que la région du Bas-Saint-Laurent est un modèle en matière de l’utilisation 
du bois et veut devenir un leader et une vitrine de l’utilisation accrue du bois particulièrement 
pour les travaux de construction ou de la rénovation résidentielle, institutionnelle et 
commerciale et comme matériau de substitution aux énergies fossiles ou d’autres produits (ex. 
isolant ou fertilisant biologique et autres) pour ainsi stimuler et favoriser une utilisation des 
produits régionaux (économie circulaire); 
 
CONSIDÉRANT que les 101 municipalités, paroisses et villages, les 13 villes et les 8 
municipalités régionales de comté (MRC) de la région du Bas-Saint-Laurent sont d’importants 
donneurs d’ouvrage pour la réalisation de travaux de construction ou rénovation d’immeubles, 
d’infrastructures récréotouristiques et de remplacement de systèmes énergétiques; 



 
Il est convenu que la Municipalité de Saint-Eugène-de-Ladrière; 
 
Adhère à une volonté commune de favoriser la mise en œuvre d’initiatives quant à une 
utilisation accrue du bois dans la construction, la rénovation de bâtiments et comme énergie 
de substitution aux énergies fossiles; 
 
Adhère à une volonté commune d’évaluer à l’étape d’avant-projet la possibilité d’une utilisation 
accrue du bois dans la construction, la rénovation de bâtiments, d’infrastructures 
récréotouristiques et comme énergie de substitution aux énergies fossiles; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Claude Viel et résolu à l’unanimité de 
l’adhésion de la Municipalité de Saint-Eugène-de-Ladrière à la Charte du bois du Bas-Saint-
Laurent en date du 10 mai 2021. 
 
 
 
RÉSOLUTION 150-2021  ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE DE LA SADC 
 
Il est proposé par monsieur Claude Viel et résolu unanimement de nommer madame Julie 
D’Astous, représentante de la municipalité, pour assister à l’assemblée générale annuelle de 
la SADC de la Neigette, ayant un droit de vote. 
 
 
RÉSOLUTION 151-2021   LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 
La levée de l’assemblée est proposée par monsieur Renaud Fortin et résolu à l’unanimité                 
à 22h05. 
 
Je, Gilbert Pigeon, reconnaît qu’en signant le procès-verbal, je signe toutes et chacune des 
résolutions de ce procès-verbal. 
 

 
__________________________                          ________________________________       
 Gilbert Pigeon, maire                                              Annie Fournier  Sec.-trésorière adjointe 


